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624, Chemin Aurélien 


CS 50133 


83700 SAINT-RAPHAEL 


SIREN n°200 035 319 


 


LUTTE CONTRE LES INONDATIONS 
 


Bassin de Vaulongue  


Commune de SAINT-RAPHAEL :  


NP-OT n°3 
 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


AUTORISATION D’OCCUPATION TEMPORAIRE  


POUR ACCES DE CHANTIER   


dans le cadre des travaux de lutte contre les inondations 


  


 


 


Par :  


L’ASSOCIATION SYNDICALE LIBRE du HAMEAU DE VAULONGUE 


Dont le siège est Hameau de Vaulongue, 849 Boulevard du Cerceron 83700 SAINT-


RAPHAEL, 


 


Représenté par son SYNDIC, la société AGENCE BERTRAND IMMOBLIER, dont le siège 


est 1268 Avenue de Provence 83600 FREJUS, 


Ledit Syndic, lui-même représenté par Monsieur Jean-Bruno GURNARI, habilité à l’effet des 


présentes par le procès-verbal de l’Assemblée Générale de l’ASL en date du 28 mars 2018, 


résolution n°6, modifiée par la résolution n°10 du procès-verbal de l’Assemblée Générale du 


09 septembre 2020,  


Une copie de ces procès-verbaux demeurera annexé aux présentes (ANNEXE 1). 


 


Désignée ci-après sous le vocable « Le Propriétaire » 


 


 A 


La COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION VAR ESTEREL MEDITERRANEE, 
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Etablissement public de coopération intercommunale, 


Dont le siège est place Sadi Carnot 83700 SAINT-RAPHAEL 


Créée par Arrêté Préfectoral n°20/2012 en date du 13 décembre 2012, 


Inscrite en tant que personne morale au SIREN sous le 


n°200 035 319, 


représentée par Monsieur Stéphane ISEPPI, son 11ème Vice-Président, dûment habilité à 


l’effet des présentes par un arrêté du Président n°2020-26 en date du 17 juillet 2020 et d’une 


délibération du Bureau communautaire n° 229 en date du 17 décembre 2020, 


Une copie de cette délibération demeurera annexée aux présentes (ANNEXE 2). 


Désignée ci-après sous le vocable « La CAVEM » 


 


 


AUTORISATION D’OCCUPATION TEMPORAIRE 


 


L’ASSOCIATION SYNDICALE LIBRE du HAMEAU DE VAULONGUE est propriétaire 


de la parcelle cadastrée à SAINT-RAPHAEL (Var) figurant dans le tableau suivant :  


 


N° du 


plan 


parcel


-laire 


DESIGNATION CADASTRALE 
OCCUPATION TEMPORAIRE 


Sec-


tion 
N° Lieudit nature 


Contenance 


en m² Zone d’occupation 


OT 1 AN 1165 
Che du  


Défends 


Voirie et 


espaces 


verts 


3335 


Un passage de 4 mètres de largeur sur 


la voirie comprise entre le portail de la 


première tranche et le grillage en 


limite de propriété  


 


et TROIS parkings situé au fond de 


l’impasse, au milieu 


 


selon le plan joint (ANNEXE 3) 


 


Dont il est nécessaire d’occuper temporairement, en vue de l’accès au chantier, une partie 


limitée à la voirie et aux parkings figurant sur le plan, dans le cadre des travaux de création 


d’un bassin de lutte contre les inondations sur le site de Vaulongue, 


 


Après avoir pris connaissance des emprises temporaires dudit projet figurant au plan 


annexé (ANNEXE 3), L’ASSOCIATION SYNDICALE LIBRE du HAMEAU DE 


VAULONGUE AUTORISE par les présentes, la CAVEM ou toutes personnes qu’elle 


désignerait (agents, cabinets d’études, entrepreneurs…, dûment accrédités) auquel elle 


délègue ses droits, à établir un état des lieux et à occuper temporairement les terrains 


désignés sur le plan joint afin de permettre, dans les conditions ci-après mentionnées : 


- l’accès et le passage depuis le portail d’entrée de la première tranche jusqu’à la clôture 


de la limite Est, de tous les camions et engins nécessaires à la réalisation des travaux et 


des personnes travaillant sur le chantier situé sur les terrains voisins, 


- la dépose de la clôture en limite de la propriété, 


- l’arrachage des arbres et arbustes gênant l’accès qui seront identifiés dans l’état des 


lieux, 


- la suppression temporaire de trois places de parking identifiées sur le plan joint, pour 


l’accès à la parcelle voisine section AL n°339. 
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DUREE D’OCCUPATION 


 


Le propriétaire autorise l’occupation temporaire de son terrain par la CAVEM, ou toutes 


personnes qu’elle désignerait, afin d’y effectuer les opérations décrites ci-dessus et d’accéder 


à la zone de chantier, pour une durée de dix mois à compter du début des travaux qui 


sera notifié au Syndic par lettre recommandée avec accusé de réception. 


 


La fin de l’occupation temporaire sera également notifiée par lettre recommandée au Syndic. 


 


LOCATAIRES 


 


Au sujet des locations, le propriétaire déclare que le terrain est libre de toute location ou 


occupation. 


Etant précisé que les parkings à occuper ne sont pas nommément attribués. 


DOMICILE 


Pour l'exécution des présentes, le soussigné fait élection de domicile en son domicile sus-


indiqué. 


 


CONDITIONS D’INTERVENTION 


 


Le propriétaire autorise le bénéficiaire à abattre ou à dessoucher les arbres et arbustes sur 


l’emprise temporaire nécessaire à la réalisation de l’accès chantier et à déposer la clôture. 


 


Le propriétaire autorise l’occupation temporaire de trois parkings situés au fond de la 


propriété pour l’accès ; ces parkings ne pourront donc plus être occupés par les résidents 


pendant les travaux. 


 


Le propriétaire autorise le passage de tous engins, véhicules et agents habilités par son portail 


et sa voirie et s’engage à laisser un passage suffisant large pour les engins. 


Il s’engage à maintenir le portail ouvert dans les plages horaires définies. 


Le propriétaire s’engage à inciter les habitants du Hameau à se garer dans leur propriété afin 


de laisser le passage libre pour des véhicules importants. 


 


La CAVEM s’engage lorsqu’elle disposera de toutes les autorisations pour commencer les 


travaux : 


- A indiquer la date de début des travaux deux mois à l’avance,  


- A préciser à ce moment-là, la durée exacte des travaux (qui n’est pas connue à ce jour, 


mais est estimée à dix mois) 


- à faire réaliser avant le début des travaux un référé préventif (article R531-1 du 


code de justice administrative) qui consiste en la visite d’un Expert nommé par le 


Tribunal Administratif afin d’établir un état des lieux de l’extérieur et de l’intérieur de 


certaines habitations, 


- à faire réaliser un audit des réseaux qui pourraient passer sous la voirie (gaz de ville, 


électricité, eau potable, eaux usées). 


- à ne pas faire réaliser de travaux le samedi, le dimanche et les jours fériés, sauf 


urgences, 


- les jours ouvrables, à restreindre l’accès à la plage horaire suivante : de 8h00 à 18h00, 


sauf urgences, 


- à imposer à ses entreprises toutes mesures utiles pour limiter les nuisances (vitesse, 


bruit, poussières notamment), 


AR Prefecture


083-200035319-20201217-B_20201217_229-DE
Reçu le 21/12/2020
Publié le 21/12/2020







 


 4 


- à mettre en place un référent chantier qui sera installé à l’entrée du lotissement lors des 


phases de travaux nécessitant un fort trafic ou présentant des particularités importantes 


(convoi exceptionnel, amenée/repli de gros matériel) et qui veillera que la sécurité des 


riverains soit toujours maintenue lors des passages de véhicules. Ce référent donnera 


les autorisations de circulation aux camions en rappelant les consignes générales de 


sécurité (limitation de la vitesse à 10km/h principalement) et en s’assurant que le 


passage est libre. Il permettra également de gérer les co-circulations avec les riverains. 


 


 


La CAVEM s’engage, après achèvement complet des travaux du bassin, à faire remettre en 


état les terrains notamment : 


- à procéder au nettoyage du chantier, 


- à refaire un audit des réseaux situés sous la voirie empruntée et en cas de dommages à 


procéder à leur réfection, 


- à refaire l’enrobé sur la totalité de la voirie empruntée telle qu’elle figure au plan joint, 


- à refaire les peintures au sol des parkings, 


- à reposer une nouvelle clôture identique à celle enlevée, 


- à replanter des végétaux pour rétablir la haie, avec la même essence. 


 


La CAVEM s’engage à refaire passer l’Expert après les travaux afin de vérifier l’état des 


immeubles par rapport au premier état des lieux de l’extérieur et de l’intérieur des habitations 


du périmètre d’étude. 


 


 


Il est expressément précisé que la présente autorisation ne sera effective qu’à compter 


de la notification du début des travaux par la CAVEM. 


 


Le versement de l’indemnité pour cette AOT a été autorisée par la délibération 


susmentionnée du Bureau de la CAVEM en date du 17 décembre 2020. 


En cas de non-obtention de toutes les autorisations administratives ou autres par la 


CAVEM pour la réalisation des travaux du bassin de Vaulongue, la présente 


autorisation ne sera pas suivie d’effet et la CAVEM ne devra en conséquence aucune 


indemnité à l’ASL du Hameau de Vaulongue, ni aucune des mesures compensatoires 


envisagées. 


 


INDEMNITE D’OCCUPATION 


 


Compte-tenu des aménagements en nature réalisés par la CAVEM, l’occupation temporaire 


est octroyée à titre gratuit. 


Cependant, considérant que la longrine du portail d’entrée de la première tranche sera 


endommagée par le passage des camions, après avoir vu les devis produits par le Syndic, une 


indemnité maximale de 11.500€ (ONZE MILLE CINQ CENTS EUROS) est attribuée à la 


l’ASL DU HAMEAU DE VAULONGUE pour participation à la réfection de la longrine et le 


remplacement de ce portail. 


 


Cette indemnité sera versée à l’issue de l’occupation temporaire par virement sur le compte de 


l’ASL, dans le délai de 3 semaines à compter de la notification de la fin de l’occupation. 


 


L’ASL s’engage à s’occuper entièrement des démarches et du suivi des travaux de 


remplacement du portail, sans recours contre la CAVEM et ses mandataires concernant le 


portail et ses éléments. 
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REPARATION DES DOMMAGES EVENTUELS 


 


Cette autorisation ne préjuge en rien du montant des indemnités pour les dommages 


éventuels de travaux publics occasionnés au fonds lors des travaux. 


Lesdites indemnités seront fixées soit à l’amiable, soit par le juge administratif à l’issue des 


travaux. 


FRAIS 


 


Tous les frais et droits quelconques qui seront la suite et la conséquence nécessaire de la 


présente seront supportés par la CAVEM. 


 


ENREGISTREMENT 


 


Le présent document sera enregistré gratis (article 1042 ou 1045 du CGI). 


 


ETAT DES LIEUX 


A cet effet, ont été identifiés les éléments suivants, nécessaires à l’évaluation après travaux 


des dommages éventuels concernant le terrain occupé, étant rappelé qu’un référé préventif 


sera réalisé juste avant le commencement des travaux : 


 


Parcelle section AN n° 1165 :  


 


Parcelle de 3335m² constituant la voirie, les parkings, les espaces verts et le bassin 


d’orage du Hameau de Vaulongue.  


Le Hameau de Vaulongue compte deux entrées desservant deux zones d’habitations 


distinctes, chacune en impasse, mais faisant partie de la même ASL. 


Seule la voirie et les parkings de la zone dénommée « première tranche », située contre 


la maison de retraite est considérée. 


 


Le portail d’entrée est constitué de deux ouvertures, l’une pour piétons sans portillon et 


l’autre à ouverture électrique coulissante pour les voitures ; il est ancien et en état de 


fonctionnement. 


Ce portail ouvre sur une voie goudronnée en état correct, des parkings collectifs et finit 


avec une aire de retournement et 7 parkings au fond de l’impasse. 


 


Présence au milieu de l’aire de retournement de lauriers roses qui ne devraient pas 


gêner le passage des véhicules. 


Présence en fond d’impasse de deux faux acacias et d’une haie de bambous située au 


devant de la clôture du Hameau en grillage plastifié vert sur piquets fer verts.  


Cette clôture devra être déposée et une trouée devra être pratiquée dans la haie. 


Trois des sept parkings devront être laissés libres pendant toute l’occupation 


temporaire. 


 


Annexe 1 : Procès-verbaux AG ASL 


 


Annexe 2 : délibération CAVEM 


 


Annexe 3 : Plan de l’occupation temporaire 


 


Annexe 4 : Photos prises le 29/09/2020 
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Les soussignés reconnaissent par la signature du présent procès-verbal contradictoire, 


qu’aucune omission ou contradiction quelconque n’a été faite en ce qui concerne la 


description exacte de l’état des lieux à la date de ce jour (étant précisé qu’un référé préventif 


sera réalisé avant le début des travaux). 


 


Fait en 4 exemplaires à SAINT-RAPHAEL 


 


Le ………………………………………………… 


 


La CAVEM 


Pour le Président et par 


délégation 


Le Vice-Président 


S. ISEPPI 


 Le Propriétaire 


Bon pour autorisation d’occupation 


temporaire 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


AR Prefecture


083-200035319-20201217-B_20201217_229-DE
Reçu le 21/12/2020
Publié le 21/12/2020








AR Prefecture


083-200035319-20201217-B_20201217_229-DE
Reçu le 21/12/2020
Publié le 21/12/2020








AR Prefecture


083-200035319-20201217-B_20201217_229-DE
Reçu le 21/12/2020
Publié le 21/12/2020







AR Prefecture


083-200035319-20201217-B_20201217_229-DE
Reçu le 21/12/2020
Publié le 21/12/2020








Département du Var République Française Arrondissement de Draguignan 


⎯⎯⎯ 


COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION VAR ESTEREL MEDITERRANEE 


⎯⎯⎯ 
 


EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 


 
 


Nombre de Conseillers : 17 


 


En exercice : 16 


 


  


Séance du : 


 


17 décembre 2020 


 


  


Date de publication : 


 


21 décembre 2020 


 


 


 


L’an deux mille vingt, le dix-sept décembre à neuf heures, le Bureau de la communauté d'agglomération 


Var Estérel Méditerranée régulièrement convoqué le 10 décembre 2020 s’est réuni à la communauté 


d'agglomération Var Estérel Méditerranée, sous la Présidence de M. MASQUELIER, Président. 


 


PRESENTS : 


 


MASQUELIER Frédéric - BOUDOUBE Paul - CAYRON Jean - REGGIANI Jean-Paul - CHARLIER 


DE VRAINVILLE Gérard - BOUVARD Martine - MARCHAND Charles - ARENAS Martine - ISEPPI 


Stéphane - LANCINE Brigitte - BESSERER Christian - CHIODI Josiane - SOLER Annie - HUMBERT 


Cédrick. 


 


REPRESENTES : Conformément à l'article L. 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, 


ont donné pouvoir de voter en leur nom : RACHLINE David donne procuration à MARCHAND Charles 


- DECARD Guillaume donne procuration à MASQUELIER Frédéric 


 


 


SECRETAIRE DE SEANCE : Mme BOUVARD. 


 


 


 


DOMAINE ET PATRIMOINE/GEMAPI 


* 


AUTORISATION D’OCCUPATION TEMPORAIRE POUR L’ACCES AU CHANTIER 


DE L’OUVRAGE ECRETEUR DE CRUES DE VAULONGUE 


 


COMMUNE DE SAINT-RAPHAËL  


 


PARCELLES SECTION AN N°1165 - ASL DU HAMEAU DE VAULONGUE 


* 


- N° 229 – 
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M. CAYRON, 3ème Vice-Président, expose que  


 
Dans le cadre de sa compétence en matière de lutte contre les inondations, il est rappelé que la 
Communauté d’Agglomération Var Estérel Méditerranée (CAVEM) projette la réalisation 
d’ouvrages écrêteurs de crues sur le bassin versant de la Garonne, sur la commune de Saint-Raphaël.  


 
Ces aménagements sont inscrits au PAPI, Programme d’Actions de Prévention des Inondations de 
l’Argens et des Côtiers de l’Estérel, labélisé en Commission Mixte Inondation le 7 juillet 2016. A ce 
titre, ils figurent au planning général de ce programme, de 2016 à 2022 et doivent être réalisés dans 
les 6 ans. Le bassin de rétention de Vaulongue et le barrage écrêteur de l’Aspé vont contribuer à la 
réduction de l’aléa inondation dans les zones urbanisées en aval.  


 


Monsieur le Préfet du Var a pris l’arrêté portant autorisation environnementale du projet le 23 


octobre 2020 et l’arrêté de Déclaration d’Utilité Publique (DUP) le 26 octobre 2020. 


 


Parallèlement aux procédures règlementaires, la CAVEM mène les négociations amiables avec 


l’ASL du Hameau de Vaulongue, propriétaire de la voie concernée par l’accès temporaire à la 


zone de chantier du bassin de Vaulongue, cadastrée section AN n° 1165. La zone concernée est 


identifiée au plan joint. 


 


L’ASL du Hameau de Vaulongue a accepté à titre gratuit l’occupation temporaire, pendant 10 


mois, de la voie, de trois parkings situés au fond de la propriété et le passage de tous engins, 


véhicules et agents habilités par son portail et sa voirie. 


 


La CAVEM s’engagerait après obtention de toutes les autorisations pour commencer les travaux 


: 


- A indiquer la date de début des travaux deux mois à l’avance,  


- A préciser à ce moment-là, la durée exacte des travaux (qui n’est pas précisément connue 


à ce jour, mais est estimée à dix mois), 


- à faire réaliser avant le début des travaux un référé préventif qui consiste en la visite d’un 


Expert nommé par le Tribunal Administratif afin d’établir un état des lieux de l’extérieur 


et de l’intérieur de certaines habitations, 


- à faire réaliser un audit des réseaux qui pourraient passer sous la voirie (gaz de ville, 


électricité, eau potable, eaux usées), 


- à ne pas faire réaliser de travaux le samedi, le dimanche et les jours fériés, sauf urgences, 


- les jours ouvrables, à restreindre l’accès à la plage horaire suivante : de 8h00 à 18h00, 


sauf urgences, 


- à imposer à ses entreprises toutes mesures utiles pour limiter les nuisances (vitesse, bruit, 


poussières notamment), 


- à mettre en place un référent chantier qui sera installé à l’entrée du lotissement lors des 


phases de travaux nécessitant un fort trafic ou présentant des particularités importantes 


(convoi exceptionnel, amenée/repli de gros matériel) et qui veillera que la sécurité des 


riverains soit toujours maintenue lors des passages de véhicules. Ce référent donnera les 


autorisations de circulation aux camions en rappelant les consignes générales de sécurité 


(limitation de la vitesse à 10km/h principalement) et en s’assurant que le passage est 


libre. Il permettra également de gérer les co-circulations avec les riverains. 


 


Il est précisé que ce dernier point a été ajouté après l’enquête publique pour répondre à la 


recommandation du Commissaire Enquêteur, sur la sécurité durant le chantier dans le hameau de 


Vaulongue. 
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La CAVEM s’engagerait également, après achèvement complet des travaux du bassin, à faire 
remettre en état les terrains notamment : 


- à procéder au nettoyage du chantier, 


- à refaire un audit des réseaux situés sous la voirie empruntée et en cas de dommages à 


procéder à leur réfection, 


- à refaire l’enrobé sur la totalité de la voirie empruntée telle qu’elle figure au plan joint, 


- à refaire les peintures au sol des parkings, 


- à reposer une nouvelle clôture identique à celle enlevée, 


- à replanter des végétaux pour rétablir la haie, avec la même essence 


- à refaire passer l’Expert après les travaux afin de vérifier l’état des immeubles par rapport 


au premier état des lieux. 


 


En outre, l’emprunt du passage par des camions et engins va engendrer des dommages au niveau 


du portail d’entrée de la zone concernée. L’ASL a demandé les devis joints, qui sont à présent 


anciens, mais qui ont permis de proposer que la CAVEM participerait au frais de changement du 


portail, de sa longrine et tous autres éléments nécessaires à hauteur de 11.500 € (ONZE MILLE 


CINQ CENTS EUROS). L’ASL se chargeant des formalités, du suivi et du paiement de ces 


travaux avec l’entreprise qu’elle choisira. 


 
Il est expressément précisé qu’en cas de non-obtention de toutes les autorisations administratives ou 
autres par la CAVEM pour la réalisation des travaux du bassin de Vaulongue, la présente 
autorisation ne sera pas suivie d’effet et la CAVEM ne devra en conséquence aucune indemnité à 
l’ASL du Hameau de Vaulongue, ni aucune des mesures compensatoires envisagées. 


 


 


L’ASL du Hameau de Vaulongue a délibéré le 28 mars 2018, résolution n°6, modifiée par 


délibération du 09 septembre 2020, résolution n°10 pour autoriser cette occupation temporaire. 


 


Ainsi, il est proposé d’autoriser la signature d’une la convention d’occupation temporaire jointe 


et d’accorder une indemnité de 11.500 € pour la participation à la réfection du portail de sa 


longrine et tous éléments annexes. Cette indemnité étant payable après l’achèvement des travaux 


et des formalités de l’occupation temporaire. 


 


 


A la suite de cet exposé, 


 


Vu le code général des collectivité territoriales, 


 


Vu le code général de la propriété des personnes publiques, 


 


Vu le plan de l’occupation, 


 


Vu les devis pour le changement du portail, 


 


Vu le projet d’autorisation d’occupation temporaire, 


 


Vu les résolutions de l’ASL n°6 du 28/03/2018 et n°10 du 09/09/2020, 


 


Vu l’avis de la commission des assemblées, 
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Le Bureau communautaire est invité à : 


 


APPROUVER les conditions de l’occupation temporaire ci-dessus exposées, 


 


APPROUVER la signature de l’autorisation d’occupation temporaire jointe pour l’accès au 


chantier de l’ouvrage de Vaulongue passant sur la parcelle cadastrée à Saint-Raphaël, section 


AN n° 1165, 


 


APPROUVER l’attribution d’une indemnité de 11.500 € TTC (ONZE MILLE CINQ CENTS 


EUROS) à l’ASL du Hameau de Vaulongue pour participation aux frais de réfection du portail 


d’entrée, 


 


DIRE qu’en cas de non-obtention de toutes les autorisations administratives ou autres par la 


CAVEM pour la réalisation des travaux du bassin de Vaulongue, la présente autorisation ne sera 


pas suivie d’effet et la CAVEM ne devra en conséquence aucune indemnité à l’ASL du Hameau 


de Vaulongue, ni aucune des mesures compensatoires envisagées. 


 


AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant à signer l’autorisation d’occupation 


temporaire et tout document afférent à ce dossier. 


 


DIRE que les dépenses seront prévues au budget GEMAPI 2021.  


 


Monsieur le Président invite le Bureau communautaire à délibérer.  


 


LE BUREAU, 


 


APRES avoir entendu l’exposé de M. CAYRON, 3ème Vice-Président, 


ET A LA DEMANDE de M. LE PRESIDENT, 


APRES en avoir délibéré, 


 


À L’UNANIMITÉ des MEMBRES PRÉSENTS et REPRESENTÉS, ADOPTE LE RAPPORT 


PRÉSENTÉ. 


 


 


FAIT et DELIBERE en séance les jours, mois et an que dessus. 


 


 


 
 POUR EXTRAIT CONFORME, 


 


 


 Le Président, 


 


 


 


 


 


 Frédéric MASQUELIER 


AR Prefecture
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